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 n° 278 221 du 3 octobre 2022 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DEMOL 

Avenue des Expositions 8/A 

7000 MONS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 mai 2021, par X, qui déclare être de nationalité vietnamienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire (annexe 13), pris le 12 mars 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 20 mai 2021 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 8 septembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. ROCHET loco Me M. DEMOL, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et C. ORBAN, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

  

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 12 mars 2021, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante un ordre de quitter le territoire 

endéans un délai diminué à sept jours. Il s’agit de l’acte attaqué qui est motivé comme suit : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Article 7 

 

( ) 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

 

(x) 2° SI: 
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[x] l'étranger demeure dans le Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l'autorisation tenant lieu 

de visa apposé sur son passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er, de la loi). 

 

[…] 

 

L’intéressée se présente le 07.12.2020 auprès de l’administration communale de Mons en vue d’un 

mariage avec Monsieur [G.D.J.C.], de nationalité belge. 

L’intéressée est titulaire d’un passeport national et présente un titre de séjour en France expiré au 

30.04.2020 avec récépissé valable au 14.03.2021. L’intéressée mentionne être arrivée le 29.10.2020 

(déclaration sur l’honneur) , elle avait droit à un séjour touristique valable au 26.01.2021. (déclaration 

d’arrivée). 

L’intéressée dépasse manifestement les 90 jours autorisés sur une période de 180 jours. 

Considérant l’absence de déclaration d’intention de mariage en séjour régulier. 

Considérant que les démarches peuvent être entreprises malgré l’absence de l’intéressée en Belgique et 

que l’intéressée peut retourner au pays de provenance (France) et revenir lorsqu’une date sera fixée . 

Ces différents éléments justifient la présente mesure d’éloignement en respect de l’article 74/13 de la Loi 

du 15/12/1980. [ Lors de la prise d'une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte 

de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers 

concerné.], En ce cas d’espèce, aucun élément n’est porté à ce jour à l'administration tendant à 

s’opposera la présente mesure d’éloignement.» 

 

2. Recevabilité  

 

2.1. A l’audience, la partie requérante indique qu’une « carte F » lui a été délivrée et qu’en conséquence, 

le recours est devenu sans objet.  

 

2.2. ll y a lieu de lui en donner acte. Le recours doit par conséquent être rejeté.  

 

3. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante.  

 

 Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois octobre deux mille vingt-deux par : 

 

 M. G. PINTIAUX,                                                             président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

  

 M. A.D. NYEMECK,                                                        greffier. 

 

 

 Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 A.D. NYEMECK                                                                  G. PINTIAUX 

 

 

 


